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Résumé 

D’un côté, l’objet de tous les soins et des nouvelles perspectives de nos sociétés développées : l’enfant. De l’autre, les influenceurs dénoncés, inculpés de bien des maux: la communication et les médias. Et au centre, la question des enjeux économiques, culturels, étatiques et de la responsabilité sociale, de l’éthique…
L'enfant est-il en danger face aux stratégies marketing dont il est la cible ?
« Prendre un enfant par la main, l’emmener vers demain, pour lui donner confiance en son pas, prendre un enfant pour un roi ». Cette chanson de Yves Duteil reflète très bien la place importante que prend l’enfant aujourd’hui, que ce soit au sein de la famille, dans la société contemporaine, ou encore par rapport à la consommation et aux débats qui s’articulent autour d’elle. 

Cette place qui a été donnée à l’enfant, n’est pas née sans artifice, puisque les professionnels du marketing ont su développer des éléments fondamentaux et insister sur les plus porteurs afin de créer cette nouvelle génération d’enfants rois. Ils connaissent bien la formule « 3 marchés atteints pour 1 marché ciblé » qui exprime le triple enjeu que sous entend la communication destinée aux enfants. Il faut prendre conscience que l’enfant représente à lui seul un consommateur, un prescripteur et un futur consommateur. 

« La vérité sort de la bouche des enfants »… le marketing a choisi de s’aventurer dans l’univers des enfants qui ne cesse de se compliquer et d’être énigmatique, il devra puiser encore plus d’efforts afin de s’assurer la pérennité de ce client roi. 

Mais chacun récolte ce qu’il sème, puisque cette dynamique poussée à l’extrême, engendre parfois des désagréments difficiles à maîtriser ; chaque organisation doit jouer son rôle sans avoir l’omnipotence pour objectif.

Abstract

On the first hand, the object of all the care and the new perspectives of our developed societies: the child. On the second hand, professionals denounced, charged with many troubles: the communication and the media. And in the center, the question of economic, cultural, state stakes and the question of social responsibility, ethics …
Is the child in danger in front of marketing strategies which he is the target?
"Take a child by the hand, take him towards tomorrow, give him confidence of its step, take a child for a king ". 

This Yves Duteil's song reflects very well the important place taken by the child today, whether it is within the family, in the contemporary society, or still with regard to the consumption and to the debates which articulate around consumption.

This place which was given to the child appeared with consequences, because marketing professionals knew how to develop fundamental elements and insist on the most carrier to create this children's new generation of kings. They know well the formula "3 markets reached for 1 targeted market" which expresses the triple stake that the communication intended for children under hears. It is necessary to be aware that a child represents, by his own, a consumer, an influencer and a future consumer.

"The truth goes out of children mouth"…the marketing chose to venture into the children universe which does not stop complicating and being enigmatic, it will have to draw more efforts to make sure of the perpetuity of his king. 

But each harvests what he sows, because this dynamic led to the extreme, engenders sometimes inconveniences difficult to master; every organization has to play its role without the full power.
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Avant propos 

Depuis le début du XXI ème siècle, notre société, dans les pays développés, accorde une place de plus en plus importante aux enfants, aux adolescents et aux juniors. Les industriels l’ont bien compris : les marques inondent les jeunes de leurs produits par tous les vecteurs de communication possibles, partout… et ça leur rapporte. Une véritable « culture marketing globale » est née.

C’est après la seconde guerre mondiale et plus précisément à partir du baby-boom des années 1946-1954, que la reconstruction du pays est devenue un enjeu majeur. Tant au niveau économique qu’industriel, ou encore au niveau du renouvellement de la population, l’objectif est clair : tout miser sur les enfants. 

Le mot enfant nous vient du latin « infans » qui signifie : « celui qui ne parle pas ». Une conception bien particulière et désuète qui disait : « sois sage et tais toi ! ».

C’est au XVIII ème siècle que l’enfant devient une personne à part entière. C’est en tout cas l’aboutissement du travail des philosophes qui fondèrent notre réflexion 

actuelle de l’éducation et de l’épanouissement de chacun. C’est aussi, le résultat de la déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen du 26 août 1789 qui a permis l’acceptation de la place de l’enfant dans la société ou encore, plus récemment, la mission de la Convention internationale des Droits de l’Enfant de 1989 qui permet aux bambins de trouver leur place dans la société et de s’y épanouir. Elle est actuellement ratifiée dans 192 pays. Depuis cette convention, plusieurs textes de lois ont été signés concernant les attitudes à adopter face aux petits, telles que le respect, la non violence, le travail des enfants, l’éducation…

Toutes ces évolutions liées à l’enfant mettent en avant, et ce juste après la seconde guerre mondiale, une « éducation nouvelle ». L’objectif : réformer le système scolaire et éviter de nouvelles hostilités mondiales. Selon Chombart de Lauwe en 1979, « il se créa alors un mythe de l’enfance, une image qui isole par des traits bien spécifiques, l’enfant de l’adulte ». Il est important de préserver l’enfant du milieu social des adultes car « il est alors caractérisé différent par nature, innocent et 

vulnérable » nous expliquaient Hockey et James en 1993.

Mais c’est dans les années 80 qu’on a réellement vécu l’émergence de « l’enfant consommateur », suivie d’une véritable explosion des médias destinés au jeune public. L’enfant est synonyme d’enjeux, de centre d’intérêt des publicitaires, de cible marketing… des termes qui jusqu’alors n’existaient pas et qui aujourd’hui s’imposent dans le paysage économique mondial. L’enfant naît innocent puis il grandit dans cette société de consommation que nous alimentons tous. Il est sensibilisé de plus en plus jeune, il devient vite un consommateur, un acteur économique, sociologique, un prescripteur autonome. Les acteurs de demain sont les enfants d’aujourd’hui !

A présent, l’enfant est une entité à part entière qui évolue non seulement au sein de la famille mais aussi au sein d’environnements tels que l’école, les amis… ce qui met en exergue des attitudes, des sentiments et des pratiques éducatives différentes selon les lieux et les contextes dans lesquels le chérubin se trouve.

Et justement parlons de l’école et des principes à considérer. Sont en jeu le droit à l’éducation, le droit à la gratuité scolaire, le droit à l’égalité des chances et la mission de l’école. 

Selon Jean-Guy Tardif
, politique et membre de la centrale des syndicats du Québec, la mission de l’école « est non seulement d’instruire les enfants mais aussi de les socialiser et de les qualifier ». 

Malgré cela plusieurs textes européens privilégient de développer le thème de la consommation à l’école. L’éducation du jeune consommateur est reconnue comme essentielle. 

En Avril 1975, le conseil européen indique : « des moyens éducatifs doivent être mis à la disposition tant des enfants que des jeunes gens et des adultes, de manière à leur permettre d’agir en consommateurs avisés, capables d’effectuer un choix éclairé entre les biens et services et conscients de leurs droits et responsabilités ». Puis, une résolution du 9 Juin 1986 concernant l’éducation du consommateur dans l’enseignement primaire et secondaire (…) préconise 

d’intégrer l’éducation du consommateur dans les programmes scolaires existants…

Ces objectifs seraient alors une des causes de l’apparition des pratiques commerciales dans les écoles. Le Ministère est aussi impliqué puisqu’il suggère, dès la maternelle, que les programmes fassent référence à une éducation à la consommation sous le thème « découvrir le monde » pour « susciter toutes les occasions, découvrir le monde du vivant via les problèmes liés à l’environnement, la santé… ».

Jean-Guy Tardif soulève, lors de sa conférence, une question qui apparaît alors légitime : « on peut maintenant se demander si l’entrée de la publicité à l’école répond à sa mission ».

« Le mur protecteur érigé par la famille se fissure » constatait Postman en 1983 à partir de l’observation du fossé qui existe entre l’image que l’on donne de l’enfant, de celui qu’on veut protéger, rendre autonome et, la réalité, la pratique, dans laquelle l’enfant est plus un acteur qu’un spectateur économique.

Les professionnels de la communication et des médias ont accompagné cette évolution sociologique et ont su développer les messages et arguments nécessaires ainsi que s’entourer de professionnels du monde éducatif et de l’enfance. 

Les enfants, leur vulnérabilité, leur pouvoir d’un côté, les entreprises, leurs messages, leurs dispositifs de l’autre ; quels sont les enjeux, les inquiétudes que nous devons avoir pour le futur ? Quelle peut-être la réaction d’une communicante face à ce constat ? 

PARTIE 1 : « ENFANTS A VENDRE »

La cible « enfants », une cible de premier choix pour les spécialistes du marketing

Le missel du consommateur

Prière d’introduction

Mes frères et mes sœurs, asseyons- nous et prions la consommation car elle est notre salut !

Ô toi consommation, grâce à toi, nous trouvons une solution à chacun de nos soucis : achetons, consommons, réduisons-nous en porte monnaie…c’est si bon de se déshumaniser, c’est si bon d’oublier les problèmes sociaux, les guerres et les ghuettos !

Gloire à toi consommation ! Gloire à notre amnésie ! Halleluja !

Prière 1 - De la télévision
                                                                                    Prière 9 - Des pubs

Ô Télévision,                                                                                                              Publicité, je t’aime de tout mon cœur et par-dessus toute chose, 

…Grâce à toi s’anéantit ma vie sociale,                                                                     Parce que je sais que tu ne veux que mon bonheur

Donne-nous notre peur quotidienne médiatique,                                                       Ô je prie nuit et jour, que tes enseignes continuent d’illuminer

Isole-nous de la réalité et apprends-nous à détester les autres                                   ma pauvre vie !       

Ô Télé, je serais trop libre sans toi…                                                                         Je t’offre mon cerveau et je t’en supplie,

Je te vénère trois heures et demi par jour,                                                                  Dicte-moi mes désirs !

Amen.










  Amen

Parce qu’elle représente un enjeu économique, idéologique… pour les annonceurs, la publicité courtise les enfants et, par un mouvement spontané que personne ne contrôle vraiment, elle cherche à les atteindre partout où ils se trouvent : leurs médias, leurs écoles…car ils représentent une cible fébrile, donc alléchante.

Les enfants, un enjeu pour les annonceurs 
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12 millions de petits consommateurs scolarisés activent une véritable lame de fond dans l’économie marchande. Ce fait majeur est passé sous silence tant il recouvre l’évidence banale des mœurs familiales d’aujourd’hui, celle des jeux affectifs et de négociations autour de la consommation. Certains, pourtant, l’ont bien senti avant les autres : les annonceurs et les publicitaires.

Enfant roi                     
L’enfant fait vendre, l’enfant achète, les bambins pilotent souvent les actes de consommation grâce à leur argent de poche, mais surtout parce que dans les familles modernes ouvertes à la négociation et à la discussion, soucieuses de responsabiliser tôt leur progéniture, les enfants sont associés aux décisions d’achat. 

Ce phénomène n’est pas nouveau, mais il s’amplifie, et pour cause. Les mineurs détiennent un pouvoir d’achat qui oscille entre 2 milliards d’euros d’argent de poche à une estimation de 76 à 91 milliards d’euros de produits liés à la vie des ménages puisque les enfants seraient susceptibles de donner leur avis sur 43% de 

la consommation familiale
. Un état de fait qui figurait au cœur du message de la campagne de publicité pour la Peugeot 806 (1997) dont la signature était : « la voiture que les enfants conseillent à leurs parents ». « D’ailleurs les jeunes n’ont pas beaucoup à argumenter : dans 65% des cas, leurs demandes seront acceptées » souligne Joël Brée
. L’enfant devient alors un enjeu affectif. 
La tentative d’influence des professionnels du marketing est d’autant plus forte que l’enfant est le destinataire final de l’achat puisqu’il organise son pouvoir de prescription sur des produits ou des marques qui le concernent directement ou qui sont destinés à l’ensemble de la famille. Les marques placent aujourd’hui l’enfant roi comme prescripteur, pire encore, comme une icône.

Les jeunes d’aujourd’hui jouissent donc d’une plus grande autonomie et d’un 

pouvoir décisionnel accru. Dès lors, ils verbalisent davantage ce qu’ils souhaitent avoir et détiennent un véritable « pouvoir d’embêter ». Celui-ci réfère à la capacité d’un marmot à harceler ses parents jusqu'à que ces derniers achètent un produit qu’ils n’auraient pas acheté autrement. 

Selon kidfluence, un ouvrage sur l’industrie du marketing publié en 2001, il existe deux catégories de harcèlement. 

Le premier dit « harcèlement de persévérance » qui consiste à insister et le second, plus efficace, dit « harcèlement d’importance » qui consiste à faire entrer les parents dans une phase de culpabilité due au manque de temps accordé à la famille. 17% des enfants âgés de 2 à 6 ans « négocient » les achats parentaux, et selon Nicole Szwarc
, psychologue de l’enfance, « vers l’âge de 6 ans l’éveil de la conscience morale apparaît, les petits commencent à anticiper, à créer des rencontres qui forment leurs goûts personnels et peuvent donc plus aisément modifier le comportement d’achat des plus grands». 
Notons que Joël-Yves Le Bigot
, ancien responsable de l’institut de l’enfant observe que « dès la maternelle, l’enfant est prescripteur et que son champ d’influence va en s’élargissant » puis il continue, disant que « l’école augmente ce pouvoir de prescription ».

Parents proies

La communication publicitaire peut aussi toucher les parents. Les publicitaires décident alors d’utiliser des supports médias et des messages adaptés pour que le parent puisse être capté par un produit, une marque et en parle à son enfant qui lui, sera alors encore plus réceptif au message émis. 

La séduction peut aussi s’opérer de manière simultanée entre les parents et les enfants, c’est la stratégie d’influence partagée. L’objectif pour l’annonceur est de trouver, d’un côté, des arguments qui feront grandir le plaisir et l’envie du junior face à un produit et, de l’autre côté, de s’adapter aux préoccupations des adultes.

LU l’a bien compris et a expérimenté cette technique en créant des sachets de deux biscuits Petit écolier ou Prince pour le goûter des enfants. Ce produit alimentaire séduira les bambins par son goût et sa mascotte, et les parents pour les bienfaits nutritionnels et le côté pratique du sachet.

Les enfants ont donc revêtu aujourd’hui un rôle multi facettes puisqu’ils peuvent en effet être simultanément consommateurs, acheteurs et prescripteurs. Ils constituent une cible privilégiée pour les publicitaires. 
Fidélisation à une marque

Mais finalement, le mieux, c’est encore de fidéliser les plus jeunes. Les enfants, plus que les adultes, se révèlent étonnamment friands de nouveaux produits et d’innovations. Parmi les nombreuses études réalisées visant les jeunes consommateurs, un résultat a marqué Joël Brée : la fidélité aux marques. Ainsi, selon deux études réalisées aux Etats-Unis, l’apprentissage des marques par les enfants a une portée à très long terme puisque deux tiers des jeunes adultes continueraient d’utiliser celles qui les ont conquis pendant leur jeunesse. 

Pour Jean Noël Kapferer
, la marque constitue le capital de l’entreprise : « elle est un hameçon auquel s’accrochent fantasmes et désirs ». 

« L’enfant est donc le prototype du consommateur parfait : sans expérience, ni mémoire, sans tabous mais plus égocentrique », souligne Paul Ariès
.

L’enfant roi, des parents proies, la fidélisation des plus jeunes, ces différents éléments conduisent à penser l’enfant moderne comme un nouveau consommateur à séduire à tout prix. Il faut prendre conscience que l’enfant représente à lui seul un consommateur, un prescripteur et un futur consommateur. Cette question de l’ « adresse » à l’enfant représente alors le junior en tant qu’agent économique autonome et balaie donc l’idée d’une hiérarchie des pouvoirs au sein des instances de socialisation.

Ainsi on peut se demander quelles sont les stratégies appliquées par les grandes entreprises afin d’attirer les enfants vers leurs marques et les fidéliser.

De nouveaux médias qui attirent et qui courtisent
Les enfants sont de plus en plus courtisés par les nouveaux médias dans leur vie quotidienne. Les dépenses publicitaires destinées aux enfants sont passées de 100 millions à plus de 2 milliards de dollars en 10 ans. L’enfant, dès son plus jeune âge, est confronté à tous ces médias. Il va donc apprendre à en user et à en abuser. Cependant, les enfants ne les interprètent pas tous de la même manière et ne donnent pas à tous autant d’importance.
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Télé et Internet : mes meilleurs amis

Et celui qui l’emporte, c’est la télévision. Ce média puissant reste le préféré des bambins puisqu’il est devenu une activité à part entière pour les plus jeunes. Et les publicitaires n’oublient pas leurs intentions et placent des publicités en veux-tu en voilà. Sur le site agravox.fr on apprend que « 84% des programmes pour enfants sont financés par la publicité, on voit vite le chien qui se mord la queue. La consommation finance la publicité, qui finance des programmes 

qui facilitent une  « audience enfant » concentrée et permet la publicité ciblée qui crée la consommation… ». La télévision constitue ainsi le contact essentiel des enfants avec la publicité. Elle joue un rôle socialisant pour le petit à l’instar des familles, école, pairs... et  ceci notamment avant 10 ans, âge auquel l’enfant est capable de comprendre le rôle commercial de la publicité. « Un vrai « gavage » d’une monoculture marchande, selon Paul Ariès d’autant plus que les institutions émancipatrices (familles, école…) sont en crise et ne remplissent plus leur mission ».

La radio et la presse n’arrivent qu’ensuite. La radio cible les préadolescents et n’engendre qu’une mémorisation très faible des messages. Quant à la presse, elle demande une implication soutenue car elle nécessite un acte d’achat et n’est destinée qu’aux enfants qui savent lire.

Confrontés de plus en plus tôt aux technologies des médias, les bambins se façonnent une autonomie précoce. « Passant directement du hochet à la télécommande, les jeunes ont étendu la pratique du zapping à leur consommation 

globale des médias ». Ils naviguent sans difficulté de la télévision à Internet en passant par la radio... Un problème pour les 

professionnels qui doivent se faire entendre dans ce « brouillage médiatique »… Cependant, ces derniers ont plusieurs cordes à leur arc auxquelles les jeunes ne pensent même pas.

Internet, un nouveau média très attrayant puisqu’il fait aujourd’hui partie de la culture jeune. Un moyen très intéressant pour cibler les enfants individuellement par le biais de messages personnalisés, car les enfants qui naviguent souvent seuls sont amenés à laisser des renseignements personnels sur leur âge, centres d’intérêts… Ainsi, en créant un univers unique, adapté et interactif, l’entreprise peut fidéliser son petit client à sa marque et pour longtemps. En plus de défendre aux commerçants d'accepter toute commande provenant d'un enfant sans l'autorisation de ses parents, le code de déontologie et des normes sur Internet
 cite aussi que la publicité pour enfants ne peut exploiter la crédulité, le manque d'expérience ainsi que le sens de la loyauté des enfants. Voici un exemple de ce que dit ce code : « Le marketing destiné aux enfants exige une responsabilité spéciale de la part des agents de marketing. Ces derniers doivent reconnaître que les enfants ne sont pas des adultes et que les techniques de marketing ne sont pas toutes appropriées pour les enfants ». 

Les mascottes ont la cote

Les marques ont souvent recours à l’utilisation d’un personnage qui s’adresse directement à l’imaginaire de l’enfant qui, jusqu'à 6-8 ans, n’est pas capable de faire la distinction entre un personnage et le produit qui lui est associé. Un véritable lien affectif se tisse entre le bambin et son « héros ». L’utilisation de mascottes vient renforcer le rôle important du packaging. L’un et l’autre doivent s’adapter aux effets de mode, et mettre en avant, par des couleurs, un design… les codes de la marque de façon à ce que la reconnaissance visuelle du produit soit immédiate. Pour Olivier Raymond
, responsable du département Kid expert de l’agence de design Londsale, les héros, monstres et packaging animés restent les préférés des petites têtes blondes. 

Mais ces personnages ne sont pas que présents à la télévision, sur des emballages ou même sur des fournitures scolaires. Proposer des produits dérivés aux enfants leur permet de mieux s’approprier leurs doudous. «Par le biais des cadeaux, 93% de la population infantile est bancarisée » estime Violaine Gressier10, responsable marketing chez Europa Corp. L’accessoire fait alors partie du look, l’émotion générée par le personnage Disney, Harry Potter rejaillit sur le produit.

Ces figurines représentent aussi des achats compulsifs au moment d’un événementiel. Par exemple, lors de la sortie d’un film Harry Potter, tous les jeunes vont vouloir se jeter sur la baguette magique, la cape…du petit magicien. L’attente d’un événement crée l’envie et suscite l’engouement des enfants. Il en est de même pour la publicité numérique ou virtuelle couramment utilisée lors d’événements sportifs. Lors d’un match de football, par exemple, des annonces sont insérées dans les panneaux publicitaires. 

Cette technique permet de toucher les petits comme les grands. 

Autant d’outils pour nous amener à consommer et qui ciblent particulièrement les plus fragiles : les enfants.

Attention danger !

Paul Ariès déclare que la « logique de consommation ne doit pas dépasser toutes les limites, et donner l’illusion que le bonheur se trouve dans la surconsommation, que la publicité induit que tout est possible, nous transporte dans un paradis dans lequel nous avons toute puissance… elle exploite nos névroses. Résultat : on commence par consommer des objets puis on consomme d’autres humains (violences…) avant de se consommer soi- même (drogue…).

Des enfants apprivoisés par les médias et éduqués par les différentes techniques de communication. Les marques leur servent à prendre leurs marques… Révolution contemporaine ou évolution naturelle ? 

Conclusion de la partie 1
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Dans cette offensive des annonceurs et des 

médias vers les enfants, la communication 

occupe une place de choix. Or les enfants 

sont volatils et nécessitent d’être touchés 

à plusieurs reprises. Dès lors, toutes les 
ressources sont mises en place pour 

les appréhender, les annonceurs montent 

à l’assaut en expérimentant de nouvelles 

techniques de communication, placements

 produits, publicité virtuelle… La publicité

 justifie toujours sa présence par une 

double argumentation : celle du plaisir 

qu’elle délivre et celle de la nécessité à 

l’égard du système économique.

Cependant, la télévision, Internet et tous

 ces médias transpirent déjà de publicité 

et, maintenant, les firmes n’hésitent même

 plus à enfoncer les portes des écoles.

Comment s’y prennent-ils pour rendre les

 jeunes accros aux marques de plus en plus tôt ?

PARTIE 2 : LA PUBLICITE A L’ECOLE, POUR QUOI FAIRE ?

Faut-il permettre à la publicité d’entrer dans les écoles ?

Jusqu'à tout récemment, les écoles représentaient encore des endroits où les enfants étaient à l'abri de la publicité et des messages de consommation. Ce n'est cependant plus le cas, car les manques à gagner forcent les commissions scolaires à ouvrir leurs portes aux entreprises en échange d'argent, d'ordinateurs et de matériel scolaire.

Les entreprises prennent conscience du potentiel qu'offrent les milieux scolaires pour la promotion de leur marque et de leurs produits. L'école donne accès à un public captif composé de jeunes et suppose un accord tacite des professeurs et du système. C’est aussi l’endroit ou les enfants passent le plus de temps sans surveillance de leurs parents.

Mais surtout ce qui n’a pas échappé aux annonceurs et médias, c’est que l’enseignement constitue le dernier grand marché disponible : il représente un pactole de 875 milliards d euros par an soit autant que l’automobile
. 
Ainsi, les entreprises jettent leurs filets et déploient tous les outils de communication qu’ils ont à leur disposition pour toucher les enfants. La cible « école » est utilisée car elle présente de nombreux avantages notamment en terme de légitimité et peut être appréhendée par des outils dans les classes ou à proximité… autant de techniques qui en font un énorme terrain de jeu aux règles dé multipliables bien que certains organismes même s’ils n’interdisent pas, veillent.

Touche pas à mon école! La commercialisation de l’éducation

Face à la nécessité financière à laquelle sont confrontées les écoles, le matériel pédagogique mis à la disposition des enseignants pour animer les cours est souvent peu attractif. C’est alors une pédagogie séduisante et interactive que les entreprises proposent aux enseignants qui reconnaissent le pouvoir de séduction de ces nouveaux outils et qui offrent aux annonceurs une certaine légitimité. 

La publicité utilise la bonne image de l’école 

Le marketing scolaire est une application d’un principe de base du marketing : aller chercher la cible là ou elle se trouve. Cette technique présente des avantages puisque l’institution scolaire mâche le travail des professionnels du marketing. Utiliser la caution de l’école auprès des parents d’élèves pour la promotion des produits, ce phénomène est commun.

Premièrement, l’école, obligatoire jusqu’à 16 ans, offre les enfants sur un plateau aux

 entreprises. De plus, celles-ci peuvent directement transmettre leurs messages au public convoité selon l’âge des enfants ou le milieu social par exemple. L’école fournit donc gratuitement une population enfantine déjà segmentée. Ensuite, l’école permet d’augmenter l’impact des messages. L’école est porteuse de valeurs, les enfants ont confiance en l’autorité de leur maître et la respectent. La publicité bénéficie donc de l’autorité de l’enseignant et de la crédibilité de l’école. Enfin, les écoles représentent des lieux d’observation des enfants afin d’observer les tendances et pouvoir s’y adapter. 
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Il existe beaucoup d’exemples de publicités qui utilisent le discours de l’école, d’un enseignant cautionnant une marque, les performances d’un enfant dans le cadre scolaire… Ces exemples sont fréquents et demandent à être surveillés pour éviter les abus d’autant plus que les relations publicité-école sont paradoxales. 

D’un côté, la publicité utilise la bonne image de l’école et ne cesse de violer le territoire scolaire, d’y imposer ses marques, ses valeurs... mais d’un autre, elle diffuse une mauvaise image de l’école puisqu’elle va contribuer à l’éducation à la consommation des plus jeunes. 
La publicité à la conquête de l’école via des outils pédagogiques divers

Alliant pédagogie et promotion, les marques renforcent leur offensive commerciale à l’intérieur des écoles maternelles, primaires, collèges et lycées. Quelles sont les astuces utilisées par les entreprises afin de matraquer « l’enfant moderne » ? 

Via le parrainage de documents, les marques sont bien assises dans le paysage de la classe. Depuis, de nombreuses années, les entreprises profitent d’un filon discret et sans doute efficace pour communiquer auprès des enfants : « les outils pédagogiques sponsorisés ». Apprendre à lire avec un petit gâteau au chocolat dénommé Pepito, s’initier aux rudiments de l’économie grâce à la banque CIC, découvrir à la maternelle la nutrition selon Danone et suivre des cours d’hygiène dentaire diligentés par Colgate… c’est possible.

Dans cette énumération, rien n’est inventé, tout est réel : ces marques, et bien d’autres, sont déjà bien implantées à l’intérieur même des salles de cours. Cela porte un nom : le marketing scolaire voire le « racket commercial », selon les casseurs de pub
. 

Fait nouveau, le phénomène a pris une ampleur considérable. Chaque mois une vingtaine de nouveaux outils apparaissent sur le marché, les entreprises ont bien une main mise sur l’école via des actions de promotion.
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Les actions dites pédagogiques, sont représentées sous la forme de coffrets, d’un livret pour l’instituteur, presque toujours de fiches pédagogiques, parfois d’un DVD et même de matériel informatique. Ces outils sont parrainés par une marque qui communique sur des thèmes proches de ces produits. Les sujets à la mode sont la santé et l’alimentaire avec Colgate et Nestlé, l’environnement et le développement durable avec notamment Total, Gaz de France et des ONG telles que Green Peace. Ces documents sont distribués gratuitement ou à prix modiques.

Les actions dites de sponsoring offrent une aide financière ou organisationnelle à certaines écoles. Dans le cas de voyages ou de sorties scolaires, la présence de tous les élèves est obligatoire ce qui n’est pas le cas lors de journées à thème tels que des concours de classe ou des distributions de produits via la fête de l’école, par exemple. Milka organise des concours inter-classes sur le thème alpin, le CEDUS organise la semaine du goût dans les écoles et leur redonne la saveur du sucre… Autant d’actions qui redorent l’image de la marque. Ces journées permettent de coupler, dans une période définie, les journées à thème avec des actions en magasin et des plans médias. C’est la stratégie des cafés Grand Mère, les retombées presse sont souvent importantes.

Les actions commerciales ou publicitaires correspondent à la mise en place de publicités, que ce soit dans les livres scolaires, sur les murs de l’école, par la distribution d’échantillons ou encore la vente de journaux de classe et revues en échange d’une grande visibilité. L’échantillonnage est plus utilisé par les industriels comme l’Oréal, Signal… et très demandé lors d’événements dans les écoles.

Les actions dites de mécénat sont des aides à la construction, l’exploitation des établissements scolaires ainsi qu’à l’achat de fournitures scolaires et de matériel informatique. Ces actions ne concernent les enfants qu’indirectement puisqu’elles s’adressent aux chefs d’établissements. 
Rien ni personne n’est épargné : des associations surveillent
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Certaines multinationales comme Nestlé ou Renault intègrent ces outils dans leur stratégie de communication globale et développent un véritable savoir faire. D’autres ont moins de scrupules. Mc Donald’s se fait donc passer pour la marque championne de la diététique, le goûter Milka est le plus équilibré! 
Pour la plupart, ils font appel à des spécialistes du marketing qui conçoivent fiches et mallettes avec l’aide rémunérée de psychologues, d’enseignants, de graphistes, des talents multiples qui s’allient pour masquer un message publicitaire derrière un habillage pédagogique en utilisant les émotions des enfants. Des commerciaux démarchent enseignants et établissements pour proposer, gratuitement, ce matériel prétendument pédagogique. 

De la maternelle au lycée, les marques labourent les cerveaux des enfants pour promouvoir leurs produits et leur image…en toute impunité, malgré le fait que l’école est officiellement un sanctuaire de « neutralité commerciale ».

C’est pour cette raison qu’il existe des instances de régulation concernant les supports pédagogiques scolaires. Au total, 800 outils pédagogiques sponsorisés sont répertoriés à la pédagothèque de l’INC qui détient environ 90% de l’offre totale disponible. L’INC  a créé cette pédagothèque en 1987 justement pour aider les enseignants à distinguer  les bons outils des mauvais, c’est  dire, leur intérêt pédagogique, leur caractère ostentatoire et la fiabilité des sources citées. Christophe Bernès
, le responsable de la pédagothèque, nous explique que « 55% des outils sont produits par les entreprises et le reste par des organismes publiques ». Selon le comité, 10% des objets analysés sont purement mercantiles et sont rejetés et 10% sont juste tolérés. Trois secteurs regroupent la majorité des kits : alimentation, santé et sécurité routière. A noter que depuis 2006, une recrudescence du nombre d’outils se fait sentir avec l’intérêt des entreprises de participer au développement durable. Toujours selon Christophe Bernès, les entreprises sont aujourd’hui plus « malines », depuis 2005 les logos et images prennent de l’importance ce qui rend les organes de résistance moins agressifs. Prenons la publicité Nestlé qui est plus subtile qu’il y a 10 ans, la marque n’est pas mentionnée mais on la reconnaît ».

La position de l’INC n’est pas totalement anti-publicité tant qu’elle est bien faite même s’il la juge plus « subtile ». Monsieur Bernès affirme : « l’outil pédagogique est bien un outil, mais il en existe d’autres comme les médias ou les rayonnages qui sont plus agressifs ».

Mais que fait l’éducation nationale, deviendrait-elle laxiste?

L’éducation du jeune consommateur est reconnue comme essentielle par plusieurs textes européens. L'éducation à la consommation vise à faire acquérir aux élèves des connaissances spécifiques et à déve​lopper des capacités pouvant déterminer un com​portement de consommateur averti.

Tout d’abord, la résolution du Conseil du 14 Avril 1975 concernant un programme préliminaire de la Communauté Economique Européenne pour une politique de protection et d’information des consommateurs indique que « des moyens éducatifs doivent être mis à la disposition des jeunes gens et des adultes pour leur permettre d’agir en consommateurs avisés, capables d’effectuer un choix éclairé entre les biens et les services, et conscients de leurs droits et de leurs responsabilités ». 

Ensuite, la circulaire n° 90‑342 du 17 décembre 1990 pu​bliée au Bulletin officiel de l'Éducation Natio​nale en date du 3 janvier 1991 concernant l’éducation du consommateur à l’école préconise d’intégrer l’éducation du consommateur dans les programmes scolaires existants. Toute méthode peut-être utilisée, à condition que « son efficacité soit démontrée et qu’elle réponde aux besoins et aux possibilités des élèves ». La mise en œuvre pédagogique de l’éducation à la consommation trouve donc sa place dans le projet éducatif. Les maîtres détermineront la  « meilleure mise en oeuvre possible d'une éducation en matière de consommation, en proposant dès la maternelle, des séquences où sont abordés, 

par exemple, les capacités sensorielles, l'alimentation, l'hygiène corporelle, l'environnement puis, plus précisément, les notions de production, distribution, publicité, services »...

L’apparition des pratiques commerciales dans les écoles serait donc une conséquence directe de l’introduction de ces objectifs dans les instructions officielles des ministères.

On comprend donc pourquoi, même si la loi interdit toute forme de publicité à l’école, les dérives sont fréquentes. 

Et pourtant, nos anciens savaient eux, que la publicité est contraire à tout projet pédagogique. C’est pourquoi l’interdiction totale de la publicité dans le milieu scolaire avait été mise en place en 1936 et réaffirmée en 1952, 1967 puis 1976. 

L’administration a cependant violé peu à peu sa propre règle par les circulaires pour l’éducation à la consommation, mais aussi par l’article L 551-1 du code de l’éducation
 :  « les établissements sont libres de s’associer avec qui ils veulent tant 

que l’opération ne se substitue pas aux activités d’enseignement ». L’entreprise est autorisée à faire apparaître « discrètement » sa marque.

[image: image10.jpg]



Et plus récemment, Jack Lang, par la circulaire du 28 mars 2001 a troqué la notion de laïcité contre celle de « neutralité commerciale ». Ce dispositif  appelé « code de bonne conduite des entreprises en milieu scolaire» banalise, institutionnalise l’intrusion des entreprises dans les écoles. Les kits, partenariats et jeux concours sont admis alors que le code précise « maîtres et élèves ne peuvent en aucun cas servir directement ou indirectement à quelque publicité commerciale que ce soit ». Autrement dit, une vision très moderne de la « neutralité commerciale », une brèche sans garde-fou, une coquille vide.

Madame Lavoisier, ancienne responsable de la pédagothèque de l’INC l’affirmait : « depuis 1986, la publicité entre dans l’éducation nationale  comme dans un moulin ». Elle ne cesse de violer le territoire scolaire, d’y imposer ses marques, ses valeurs...

D’un côté, des professionnels du marketing et de la communication qui utilisent l’école car, non seulement elle rassemble les cibles qu’ils veulent toucher à tous prix mais aussi, car l’école est porteuse de valeurs, ce qui leur permet d’utiliser sa caution et sa légitimité auprès des enfants et de leurs parents. 

De l’autre côté, l’école qui bénéficie de supports pédagogiques attrayants, interactifs pour un enseignement diversifié et illustré. 

Et, au milieu, des instances de régulation telles que l’Institut National des Consommateurs qui vérifie la valeur pédagogique des outils scolaires ou encore le gouvernement qui appelle à la responsabilité, à la morale de chacun sans pour autant fixer de loi…et c’est aujourd’hui ce qui lui est reproché : ne pas fixer un réel cadre légal afin que les entreprises ne fassent pas de l’école leur terrain de jeu favori.
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L’école, le nouveau terrain de jeu des entreprises                    

D’autres dispositifs très « malins » car moins directs. La salle de classe n’est pas la seule à être envahie dans le périmètre de l’école. Ces techniques qui provoquent des liens affectifs très forts devront être secondées par les médias classiques afin d’avoir un effet à long terme.

Le défi pour les spécialistes du marketing ? Se faire une place dans l'engorgement publicitaire faisant partie de la vie des jeunes. 

Le street marketing

Proche des écoles, le street marketing est en vogue. Combien de flyers ou d’échantillons les enfants ramènent-ils à la maison après la sortie des cours ? 
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Combien de voitures sont-elles déguisées à l’effigie du roi lion ou autres produits ?
Le marketing viral et buzz
Et maintenant, plusieurs entreprises font maintenant appel au marketing viral, une nouvelle approche en matière de bouche à oreille. 

Le principe consiste à dénicher les enfants les plus « cool » d'une 

communauté et à leur faire utiliser ou porter un produit afin de générer de l'intérêt. Le marketing viral, également appelé marketing de rue, aide les entreprises à pénétrer le marché des jeunes, à la fois insaisissable et inventif, par le biais de lanceurs de tendances qui donnent à leurs produits un statut « cool ». Le marketing viral convient particulièrement bien à Internet, où de jeunes promoteurs internautes infiltrent des groupes de discussion pour disséminer des nouvelles concernant la musique, les vêtements et d'autres produits à des usagers non avertis. 

Aujourd’hui cette technique de bouche à oreille devient de plus en plus exploitée avec par exemple de nombreuses entreprises qui utilisent ce qu’on appelle le « buzz marketing », c’est-à-dire, qu’elles font appel à des personnes qui vanterons les mérites d’un produit autour d’elles. La personne qui s’inscrit et participe est récompensée par des cadeaux ou des produits en avant première et parfois même par le plaisir de connaître la sortie d’un produit avant les autres.  

Être capable de le déclencher, de l’entretenir, de l’amplifier, c’est tout l’art du « buzz marketing ». Cette technique peut toucher tous les publics et on peut alors trouver des enfants publicitaires adeptes du Buzz marketing dans les cours de récréation. 

Le réseau canadien « Éducation médias» a également montré comment on conduit des enfants, à partir d’un site consacré à leurs héros préférés, par une série de liens, vers des sites commerciaux, y compris pornographiques. On voit apparaître aussi de plus en plus de publicités indirectes (via des agences spécialisées, là aussi) dans leurs jeux vidéo, leurs films ou leurs émissions préférés. 
Les cours de récréation ne sont pas épargnées par les actions marketing !

Depuis que des spécialistes travaillent en partenariat avec les entreprises, certaines caractéristiques des enfants sont ainsi utilisées pour vendre plus, comme le fait que les enfants adorent collectionner, ce qui a amené les différentes marques de jouets pour enfants à créer des produits dont on peut faire la collection comme les Barbies, les cartes à jouer, ou encore les figurines Pokémon produites en nombre. Pascale Ezan
, nous explique que les enfants segmentent leurs collections en deux variables : « Soit ils adhèrent à la logique de collection orchestrée par l’entreprise et s’attachent à déterminer leurs propres règles, soit ils sont à l’origine du démarrage et considèrent l’entreprise comme un interlocuteur privilégié qui va les aider dans leur cheminement ». Pascale Ezan regrette cependant que les entreprises aient occulté la valeur du lien social que représente le phénomène de collection dans les groupes d’enfants. Par exemple, la série Pokémon a montré que la collection constitue une « rite de socialisation, une compétition », une forme de connivence enfantine avec ses codes et langages réservés aux initiés qui permet à l’enfant de se structurer au sein d’un groupe. 

Ce phénomène peut être soutenu par des « clubs » comme le club Barbie, Wapiti…Ces derniers proposent, sous caution d’un abonnement, d’envoyer chaque mois des magazines et produits de la marque. Le Club Wapiti propose aussi des stages nature. 

Cependant, le club Barbie a récemment pris fin. Se pose alors la question de la responsabilité sociale et de l’éthique de ces clubs. Le club Barbie donnait aux petites filles une image machiste et dégradante de la femme enfermée dans son rôle de ménagère. 

Mais l’entreprise a trouvé un moyen de « contourner » cet échec en créant le Barbie pass, abonnement gratuit sur le site Internet qui donne accès à des jeux très interactifs présentés sous forme de concours avec récompenses à la clé. Le site permet de jouer et d’acheter, un bon moyen marketing puisque les petites peuvent s’identifier à leurs poupées. 

Les enfants racontent

« Les marques nous permettent de nous la raconter, on frime, on est plus à l’aise dans nos vêtements », souligne un groupe de garçons à la sortie de leur école à Paris. Quant à Mathilde, elle nous explique qu’elle est tombée amoureuse d’un garçon car il portait des marques. 

Les entreprises ont un besoin constant de renouveler leurs techniques de marketing pour suivre une société et un public en pleine évolution. Mais il est difficile de savoir, tant le flou juridique et le manque d’études sur l’impact de la publicité sont présents, qu’elle est la frontière entre simple publicité et manipulation. 

Par rapport à ces pratiques, rappelons les textes du « code de bonne conduite » instauré en 2001 par Jack Lang. « Pas de démarchage, pas de publicité, pas de distribution d’échantillons… ». Cela n’est-il pas commercial ? Le problème, c’est qu’il n’y a aucune instance pour répondre à cette question. C’est aux enseignants de surveiller tout ce qui se passe à l’école et même à la sortie de l’école. De plus, les marques sont de plus en plus prudentes et se montrent moins frontales. Il est donc difficile d’en détecter les intérêts commerciaux.  Les techniques de marketing viral, collections…sont difficilement contrôlables car elles ne sont pas interdites et relèvent plus de la responsabilité de l’entreprise. Ici, les parents ont un rôle de contrôle.

Le monde en proie à la publicité
Il existe une différence fondamentale entre l’école en Europe et l’école aux Etats-Unis. Alors que l’école Européenne se donne pour principe de développer l’autonomie des élèves et leur esprit critique, l’école américaine veut intégrer l’enfant dans son groupe et a donc une visée plus normalisatrice.

Le cas Américain

Aux Etas-Unis, des sociétés transnationales ont réussi à se regrouper pour définir des positions communes. La « GATE (Global Alliance for Transnational Education) est un lobby composé d’entreprises telles que Coca, IBM et qui prône la libéralisation de la totalité des systèmes éducatifs. Le gouvernement répond en accord avec cette alliance : « le secteur de l’enseignement a besoin du même degré de transparence, d’interchangeabilité, d’absence de réglementation que celui réclamé par les Etats-Unis pour les autres industries de service ». C’est pour cela que la première chaîne commerciale éducative des US, Channel One, est diffusée dans 12 000 établissements. La chaîne fournit des télévisions et magnétoscopes tandis que les professeurs s’engagent à regarder, avec leurs élèves, les programmes bien évidemment entrecoupés de publicités. Une sorte de « Big Brother ». 

Un autre cas présente le patron de l’entreprise Education Market Ressouces élaborant des études marketing chaque jour dans les écoles, sans même mettre les parents au courant. Parfois les enfants peuvent goûter des produits six heures durant. Enfin, certaines maternelles sont équipées d’une méthode d’apprentissage de lecture publicitaire sur ordinateur. Les petits apprennent donc « j’aime acheter Pepsi » ou encore « j’aime manger Mc Donald’s ». Une méthode efficace qui permettrait aux tous petits de repérer les logos dès 2 ans.
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L’exemple Américain est donc une dérive flagrante de l’introduction de la publicité à l’école. Les objectifs pédagogiques ne sont pas respectés. 

Le cas Européen

Cette dérive est condamnée en Europe, mais ne saurait-on dire qu’elle se profile ?

Dès 1998, la Commission européenne avait frayé la voie en faisant établir, par le consultant spécialisé GMV Conseils, un rapport intitulé « Le Marketing à l’école ». Un rapport qui présente l’école comme « le lieu idéal pour diffuser des messages publicitaires à l’intention des enfants ». 

Alors l’Europe recommande aux Etats membres d’adopter plutôt des codes de bonne conduite. Ces codes feraient merveille là ou la publicité scolaire est autorisée en raison d’un vide juridique (Irlande, Italie, Pays-bas, Autriche, Danemark, Espagne, Suède, Finlande et Royaume-Uni…) et ils pourraient se substituer aux lois, là où elle est normalement interdite (Allemagne, Belgique, France, Grèce, Luxembourg, Portugal et France…).

Cependant, en matière de publicité télévisuelle, la Suède et le Danemark se placent bien puisqu’ils ont interdit la publicité pour des produits destinés aux enfants de moins de 12 ans et 7 ans, respectivement. 

Si les Pays-Bas et la Belgique partagent cette position, la France, l’Allemagne et la Grande-Bretagne sont plutôt partisanes de l’autorégulation des professionnels dans le cadre de « codes de bonne conduite ». 

En définitif, les responsables de l’éducation constatent une évolution du système éducatif et désirent créer une ouverture de l’école sur le monde économique. Selon l’EASA (European Advertising Standards Alliance) il existe peu de réglementations mais des discussions sont en cours dans quelques pays européens concernant l’intégration de la « dimension économique » dans les textes officiels. Alors qu’aux Etats-Unis les objectifs pédagogiques sont bafoués, en Europe et notamment en France, on mise sur des « codes de bonne conduite » qui appellent à la responsabilité de chacun. Une situation qui reste bancale.

Conclusion de la partie 2

Il est difficile d’isoler les effets du marketing scolaire de ceux de la propagande publicitaire à laquelle sont soumis les enfants dans la vie et à l’école. Mais nul doute que cette intrusion publicitaire quasi-clandestine accroît la pression sur des esprits en pleine maturation. Le cerveau d’un enfant continue en effet à se construire jusqu’à sept ans, et c’est le cortex préfrontal, zone impliquée dans les choix de consommation, qui se développe en dernier. Il est donc d’autant plus important de préserver des bulles d’oxygène non pollué par la publicité, comme l’école, pour que nos enfants grandissent en citoyens doués d’esprit critique et d’imagination, et non pas en simples consommateurs moutonniers.
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Les marques sont de plus en plus prudentes et diffusent leurs messages de manière plus détournée afin de paraître moins intrusive. Cependant, quelque soit leurs méthodes d’approche les conséquences sont graves sur les enfants. Même si les entreprises arrivent à palier le manque de moyens de l’éducation nationale, il est important de rédiger des textes de lois qui nous permettront d’établir les règles du jeu afin que, contrairement à la dérive américaine, les enfants soient protégés.

PARTIE 3 : LE MARKETING A L’ECOLE:

POUR OU CONTRE…

A qui profite ou, au contraire, qui sont les victimes du marketing à l’école ?
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D’un côté, il y a ceux qui sont pour l’introduction de la publicité à l’école car ils y voient des objectifs de notoriété et de rentabilité comme les entreprises, ou ceux qui s’en cachent mais qui trouvent dans ces outils pédagogiques publicitaires, une aide, une manière plus diversifiée et plus moderne d’enseigner comme certains enseignants ou des organismes tels que l’INC et le CLEMI.

De l’autre côté, on trouve les opposants. Ce sont certains membres de l’éducation nationale, des associations (casseurs de pub), les syndicats et même les parents d’élèves. Par cette intrusion des entreprises de l’école, ils voient une utilisation à mauvais escient de la crédulité des enfants et des règles morales de l’école.

Au milieu, l’état qui n’adapte pas de réelle position mais qui s’adapte aux situations en faisant valoir son code de bonne conduite.

Et les risques sont nombreux car ils ne touchent pas que les enfants mais aussi tout un système éducatif ainsi que les valeurs, les règles et les enseignements qu’il promulgue. Cette marchandisation de la société et des populations pourrait transformer notre société de savoir en société « big brother ». 

La publicité contre les jeunes

Le behaviouriste américain Tolman a un jour proclamé: «donnez-moi un enfant de n'importe quel milieu et dites-moi ce que vous voulez que je fasse de lui, un scientifique, un artisan, un politicien ou même un criminel, et j'atteindrai cet objectif». Les professionnels du marketing seraient donc partisans d’une éducation manipulatrice qui nuirait aux enfants… ?
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La publicité est-elle adaptée aux enfants ? 

André Citroën avait annoncé dans les années 1930 : « les trois premiers mots qu’un enfant doit apprendre sont papa, maman et Citroën ».

Il est malvenu de parler d’une influence publicitaire valable pour tous les enfants : le mécanisme de l’influence varie non seulement suivant l’âge de l’enfant, suivant ses conditions de réception du message, mais aussi suivant le type de produit et l’intérêt que l’enfant lui porte. Avec l’âge et le coup de pouce culturel du milieu familial, il acquiert ces capacités, mais rien 

ne garantit qu’ils les mettent en pratique pour tous les types de message. Dans l’idéal, il est critique vis-à-vis du message et se livrera à une intense vérification sur le terrain. Mais l’enfant ne réagit pas toujours de façon aussi rationnelle, loin de là. Quelle que soit la manière dont il réagit, on constate que globalement la publicité a un impact intense et qui est donc une stratégie qui fonctionne. 

La publicité, créatrice de besoins

L'argument répété par tous les opposants à la publicité envers les enfants suppose que celle-ci crée des besoins qui engendrent un conflit parent/enfant si les adultes ne cèdent pas aux caprices de leur progéniture. Ceci est utilisé comme preuve de l'influence directe et immédiate de la publicité .Une autre théorie explique que la publicité porte de nombreuses valeurs qui créeraient une sorte de mythologie contemporaine en usant d’un mode de communication qui stimule d’avantage le regard que l’intellect. En effet, les images et formules des publicités suggèrent des rapports au sens parfois éloigné de la 

réalité. On peut risquer une comparaison entre publicité et contes de fées. Selon Nicole Swzarc, « les publicitaires s’inspirent parfois directement de la littérature enfantine mais surtout, ils utilisent le même moyen pour capter leur attention et leur donner des faux souvenirs. Ils s’adressent à leur inconscient et les hypnotisent ». 

Mais les professionnels se servent aussi d’études qui analysent les comportements des enfants, leurs mondes imaginaires, leurs créations artistiques et même leurs rêves, les entreprises sont ainsi en mesure de développer des stratégies de marketing étudiées capables d'atteindre leur jeune public. Le recours à des psychologues pour aider les spécialistes du marketing à cibler les enfants a retenu l'attention du public en 1999 quand un groupe américain de professionnels en santé mentale a adressé une lettre ouverte à l'American Psychological Association (APA) réclamant que cette pratique soit déclarée contraire à l'éthique. L'APA examine présentement la question.

Dans son ouvrage  déjà cité, Joël Brée affirme qu’il est très simple de capter l’intention des jeunes : « l’enfant cherche à retrouver un univers magique tracé de stéréotypes et de personnages simples, comme en sont peuplés les dessins animés. La répétitivité des messages rassurerait l’enfant en quête de stabilité et il serait aussi séduit par la dynamique de la publicité. Ces éléments créeraient une certaine affinité affective de l’enfant avec [image: image16.jpg]


la publicité ». 

L’enfant critique
La publicité entraîne deux types de réaction : l’une est émotionnelle, l’autre mentale. La réaction émotionnelle est le plus souvent une réaction de plaisir qui entretiendrait l’habitude des enfants à porter une attention soutenue à la publicité. Mais il s’agit là d’une mémorisation innocente, fondée sur le plaisir des mots et des rimes, et non sur une adhésion à un hymne de marque. En parallèle, et c’est là l’important, l’enfant procède à l’analyse mentale de l’information et est très actif pendant la communication. Il devient un prescripteur manipulé.

Le modèle de l’enfant critique est tout sauf béhavioriste : pour prouver sa validité, il repose largement sur le discours très critique des enfants lorsqu’on leur demande leurs avis. Il est démontré que les enfants, interrogés par un adulte c’est-à-dire une figure d’autorité, épousent, consciemment ou non, les attentes de l’interviewer : cette sur-coopération les conduit à répondre « en adulte ». Les déclarations « critiques » peuvent donc refléter autant l’effet de la méthode d’interview que la réalité de l’enfant.

10 bonnes raisons de protéger les enfants

Quant à Paul Ariès
, il relève dix bonnes raisons de se démarquer, il fait le tour des dix dangers liés à la publicité pour les enfants :

1. « Les marques disent que t’es nul » : elles ont besoin que l’enfant ait honte de lui pour créer un vide de repères, elle façonne nos rêves, elle rend les gens malheureux et exploite nos névroses. Tout ceci pour que nous nous consolions en consommant

2. « La pub te ment » : « les marques ne t’appartiennent pas, c’est toi qui leur appartient». La publicité entretient le message du bonheur dans la consommation. Si un enfant possède dix paires de baskets, il va croire qu’il courra dix fois plus vite.

3. « La pub trafique ton identité » : la publicité désire compenser la perte d’identité des jeunes par les marques. Elle joue sur les fantasmes des gens. « J’existe car je consomme ».

4.      « La marque engendre la violence » : elle fait croire que les marques sont indispensables et seraient, entre autres, à l’origine du racket qui lui serait la conséquence du culte des marques et des fantasmes.

5.      « La pub, c’est une mauvaise intégration » : la pub ferait croire que l’intégration sociale dans un groupe serait dans la consommation, consommation de marque.

6.      « La pub te manipule » : elle ne penserait qu’à « bourrer » la tête des jeunes et cela de plus en plus tôt, sans transmettre d’informations qualitatives. 

7.      « La pub, c’est la superexploitation des plus pauvres » puisque les produits de marque sont souvent produits à l’autre bout du monde et par des enfants. 

8.       « La marque, c’est pas du luxe » : Les plus démunis ne peuvent pas acheter des produits de marque et donc pourront être exclus d’un groupe, notamment chez les enfants qui sont très regardants.

9.     « La pub fait vieillir plus vite » : la pub, c’est la mode, et la mode, c’est ce qui se démode.

10. « La pub dévore les enfants » : elle réduit l’homme à sa dimension économique, crée des frustrations.

Tous ces dangers apparaissent à l’école, endroit où l’enfant et ses copains, son groupe, passent le plus clair de leur temps. Cette cible est aussi plus vulnérable à l’école car les enfants y sont attentifs et ont confiance en leur instituteur.

Nicole Swzarc affirme que « c’est le rôle des parents, dans la socialisation primaire de l’enfant, de faire preuve de discernement qui est un signe d’intelligence. Ils doivent anticiper les méfaits de la publicité sur leurs enfants puisque ceux-ci ne sont pas capables de le faire, les neurones de l’anticipation arrivant à l’âge de 25 ans ». Le problème selon Joël Bree réside dans le fait que « les parents sont ceux qui démissionnent le plus », ils doivent protéger leurs enfants.

Madame Swzarc conclue en soulignant « qu’au fond, l’enfant veut toujours aider les parents, se laisse donc manipuler, alors qu’il n’en a pas la compétence ». 

Pour certains analystes, la publicité est un phénomène très sérieux car il manipule totalement l’enfant et crée des besoins. Celui-ci ne peut plus contrôler réellement ce qu’il est, ce qu’il veut ; tout est régi par la publicité qui le construit et le formate. 

D’autres au contraire, pensent que la publicité est un nouveau moyen pour les enfants de se poser des questions. Cela veut donc dire que la publicité peut développer leur sens critique et les pousser à regarder au-delà des apparences.
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En conclusion, mais sans être catégorique, on dira que les deux conceptions peuvent se compléter : si l’enfant est parfois manipulé par les publicités qui aliènent son jugement, il ne faut cependant pas  négliger son pouvoir de critique de la publicité : l’enfant n’est pas naïf.

La publicité contre la culture et l’éducation

L’enjeu est cependant tout aussi culturel et éducatif: les représentants du patronat le disent ouvertement depuis 1989. Leur but est d’influer sur le contenu des formations en imposant aux enseignants les valeurs dont a besoin le système pour former de bons forçats du travail et de la consommation. Les élites savent que cette évolution sera néfaste culturellement. 
La culture menacée

La publicité cherche à transgresser les interdits et pour cela elle affronte les lois. Premièrement, les lois morales puisque la publicité sait que toute morale constitue une entrave à la permissivité, toute morale est donc ridiculisée. Ensuite, elle s’oppose aux lois sociales puisqu’elle sait que les codes sociaux limitent la possibilité d’action des consommateurs en faisant de la famille une institution consommatrice. Mais le plus grave, c’est que celle-ci est contre la culture, c'est-à-dire, contre l’un des principes fondamentaux de l’école. Laurence Schmitter
 nous rappelle que le rôle des instituteurs est « d’éveiller la conscience des petits tout en respectant le cadre législatif et éthique existant ».
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La publicité est le vecteur d’une véritable culture marchande, celle de l’indispensable au contact du marché et des sociétés. Prenons quelques exemples. L’entreprise Nathan commercialise depuis 1994, le jeu « à vos marques » ! Les enfants doivent reconnaître le plus vite possible une cinquantaine de grandes marques. L’enfant qui ne découvre pas le logo a perdu. Les publicitaires n’arrêtent pas de clamer que la publicité serait la culture des jeunes. Paul Ariès
 traite cette affirmation de « mensongère et absurde ; la pub, c’est l’anti-culture par excellence. La culture, plus on la fréquente tôt, plus on a des chances de devenir un adulte responsable et un citoyen critique ». La publicité créerait donc des consommateurs « accros » aux marques, elle ne rend pas autonome. Les publicitaires le savent, ils doivent toucher notre psychisme. Ils font référence à nos cultures, valeurs, patrimoine pour nous apprivoiser, nous instrumentaliser, nous et les plus petits bien sûr. Connaissez-vous la stratégie cachée de Mc Do pour toucher inconsciemment les enfants ? Eh bien, c’est scandaleux. Ils espèrent toucher les tout jeunes consommateurs car dans presque toutes les langues, le « M » de Mc Do est la première lettre du mot Maman. Et que les marques fassent pression pour entrer dans l’école, on peut le comprendre, mais que le gouvernement désarme l’école, on admet beaucoup moins. Jack Lang avait associé sa campagne de publicité contre la violence à l’école à la marque « Morgan ». Jusqu’où ira-t-on ?

L’  « abêtissement » des jeunes et des populations 

Les experts prévoient pour l’école du XXI ème siècle, une déscolarisation massive. Sans ou avec moins de culture, la baisse programmée de la qualité de l’enseignement est une condition pour préparer la privatisation. « La culture est devenue aux yeux des élites globalisées inutile et nuisible puisqu’elle fait doublement obstacle au mouvement de marchandisation du monde » déclare Paul Ariès dans son livre.

Les instances gouvernementales ont conscience des formes que prend la publicité à l’école ainsi que ses enjeux culturels. Outre le fait que la publicité brouille la culture de tous à commencer des plus jeunes, on peut se rappeler que les thèmes abordés par les marques à l’école sont : l’environnement, la santé, l’alimentation. Selon Laurence Schmitter, « ces thèmes ne seraient que des prétextes, des tentatives détournées de la part des entreprises ».

La publicité est donc bien néfaste culturellement. Dans un premier temps, elle est vecteur d’une véritable culture marchande à l’opposé des valeurs fondamentales et morales de l’école et ensuite, elle contribue à l’abêtissement des populations. En effet, les publicitaires apprennent à mieux nous connaître pour se servir de ces éléments contre nous, nous manipuler, nous priver de notre autonomie. Si la qualité de l’enseignement ne parvient pas à palier à cette dérive venant de la publicité, les conséquences seront graves : la déscolarisation massive, la privatisation de l’enseignement…et la création de robots formatés, dépourvus de tout sens critique.

La publicité au service de l’entreprise
Les sociétés tirent un bénéfice énorme de leurs démarches publicitaires. Non seulement elles font connaître divers produits aux enfants mais, surtout, elles se créent une image d'entreprises responsables et civiques en apparaissant aux yeux du public comme de véritables mécènes de l'Éducation nationale… sans parler des bénéfices financiers engendrés.

Qui sont ces publicitaires ?

GMV Conseil, dans son étude,  distingue trois types d’entreprises dont les objectifs suivis diffèrent de l’une à l’autre :

1. Celles qui ont un produit à vendre et tentent de fidéliser une clientèle à long terme (produits alimentaires, financiers…) 

2. Celles qui veulent améliorer leur image institutionnelle (industries chimiques, pétrolières…)

3. Celles qui veulent se positionner auprès des autorités et influencer les comportements sociaux (associations humanitaires, de prévention pour la santé, la sécurité…)
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On distingue aussi différents types d’annonceurs :

1. Les entreprises qui recherchent un profit immédiat : L’école doit être considérée comme un nouveau support publicitaire. Il faut cependant différencier les actions commerciales dans les écoles de la publicité à la télévision. Le but d’une action d’une entreprise au sein d’une école peut-être aussi un impact à long terme.

2. Les entreprises du secteur public ou privé : elles considèrent avoir une mission d’éducation à la consommation et pensent que l’école est la meilleure manière d’éduquer le consommateur depuis son plus jeune âge. La valeur pour 

3. L’entreprise est d’attirer l’attention du consommateur à la fois sur l’entreprise et sur leur marque. Les entreprises veulent être reconnues comme travaillant pour la communauté.

4. Des organisations à but non lucratif : produisent des outils pour l’école.

Pour ces entreprises la meilleure façon de s’introduire dans les écoles est de demander la caution des chefs d’établissements ou même celle du ministère afin d’entrer en contacts avec les enseignants. D’une manière générale, les entreprises se défendent de manipuler et d’abuser de l’inexpérience des enfants. Elles déclarent suivre un but pédagogique. L’intervention des entreprises dans les écoles représente surtout un pari sur l’avenir puisque les enfants qui sont les prescripteurs d’aujourd’hui seront les consommateurs de demain. Les entreprises clament que les activités qu’elles amorcent dans les écoles sont éducatives plutôt que directement marketing. Elles n’ont pas simplement le désir d’augmenter leurs ventes mais surtout d’améliorer leur image. 

Et d'après Joël Bree
, même si « l’entreprise fait du profit, elle n’est ni bonne ni mauvaise car elle ne cherche pas à faire de mal aux enfants ». 

Caroline Jolly
 illustre ces propos en expliquant que la société BN avait créé un bracelet en partenariat avec Yannik Noah, avant de les retirer de la circulation par peur de strangulation pour les enfants. 

L’enfant serait donc protégé.

Mais d’autres ne sont pas d’accord avec ces propos. Comme nous l’on indiqué Caroline Jolly et Joël Bree lors de leur interview, « le mot marketing est pour certains un gros mot, et, mis en relation avec l’enfant, c’est pire que de la pornographie ».

« Le mot marketing est pour certains un gros mot, et, mis en relation avec l’enfant, c’est pire que de la pornographie ».
Le saviez-vous ?
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La traduction en américain du mot « marque » est « brand », mot venant de brandon, outil employé pour marquer le bétail au fer rouge.
Les associations qui montent au créneau

Le paradoxe, c’est que la qualité des outils pédagogiques progresse ce qui n’est assurément pas une bonne nouvelle : il devient en effet plus difficile de détecter les intérêts commerciaux de multinationales, expertes en l’art de travailler leur image de marque et de manipuler les consommateurs à travers des discours d’apparence inoffensive. Plus on prend les consommateurs jeunes, et plus ils resteront fidèles aux marques de leur enfance, pour lesquelles ils conserveront un attachement nostalgique. Les enseignants sont d’ailleurs un sur deux à avouer se servir, au moins occasionnellement, de ces outils, selon un sondage réalisé sur ce sujet par l’INC. Il est temps de comprendre que ces entreprises sont livrées à la seule logique financière. 
Selon Paul Ariès
, « la publicité est aujourd’hui au service du nouveau capitalisme qui n’a conservé de l’économie de marché que la loi du fric en y ajoutant un caractère totalitaire ». Le but ultime des grands patrons est, aujourd’hui, d’avoir une main mise sur le contenu des programmes en imposant les valeurs dont a besoin le système pour former des forçats du travail et de la consommation. Une idée effrayante reprise par Marcel Lebronze dans son interview.  Leurs intérêts sont opposés aux impératifs humanistes et écologiques.
La pénétration de la publicité dans l’école permet de changer le contenu de l’enseignement et rend possible le transfert des responsabilités de l’Etat, puissance publique, vers les grandes sociétés capitalistes privées. Où est donc partie la conscience morale, sociétale et éthique des dirigeants d’aujourd’hui ? Attention, des associations veillent et s’obligent à détecter toutes les entreprises qui essayeraient, par des moyens de plus en plus pervers, de démarcher les très jeunes.

La publicité au service de l’état
Fait nouveau, les méthodes de marketing ont aussi été utilisées dans un but visiblement politique. L’école publique a été victime d’une effrayante propagande d’Etat à l’occasion de la campagne pour le référendum sur le Traité constitutionnel européen : les bibliothèques scolaires ont été inondées de brochures, de cassettes vidéos... On a même distribué dans les cantines 2,2 millions de serviettes logotisées.... Les mauvaises langues ne manqueront pas d’établir un lien entre cette logotisation des serviettes et la   « lobotomisation » de nos enfants par la pub et la télévision.

Ces multiples incursions commerciales préoccupent les associations de consommateurs (UNAF, Léo Lagrange…), alarment les syndicats et scandalisent le mouvement antipub mené par Paul Ariès. Il estime que le gouvernement, et les entreprises d’ailleurs, introduisent les marques à l’école pour permettre le démantèlement du service public de l’éducation et de changer la finalité de l’école. Cette privatisation  serait accompagnée d’une série de régressions : dualité de l’école (école des riches, école des pauvres), d’une soumission à la logique économique au nom de l’insertion professionnelle (campagne du Medef), de l’inversion des valeurs, d’une idéologie managériale sous couvert de la pédagogie. En fait, la publicité exploiterait les pensées et l’image d’une société qui ne serait plus politique, due à l’effacement des partis mais du a une « désidéologie » des débats. La démocratie serait celle de la consommation et non plus celle des idées politiques (propos de Paul Ariès).

Les « casseurs de pub » déclarent : « la résistance s’organise et depuis un an, notre mouvement s’internationalise : le rapport de force progresse. Le code de bonne conduite du gouvernement Jospin est conservé  pieusement par les gouvernements Raffarin et de Villepin, preuve que, sur ce terrain, nos amis productivistes, de gauche comme de droite, veulent de concert enrôler nos enfants dans la société de consommation ».

Pour tous, ce qui est terrible, ce sont les excès. Chacun doit s’adresser aux enfants de manière morale et doit se respecter lui-même en respectant les enfants, tout ça en faisant preuve de morale, responsabilité et éthique. Pour Joël Bree, seul le dialogue peut apporter une entente entre les parties, c’est pour cela qu’il s’investit dans le pôle enfant de Cholet. Cet organisme regroupe des entreprises, « marketeurs », enseignants, et devrait permettre de mieux répondre aux besoins de chacun. « C’est la seule manière de résoudre les conflits ». Paul Ariès et son association vont plus loin en demandant, par une pétition, l’interdiction totale de la publicité dans les écoles en précisant que l’essentiel du rôle est politique. 

La publicité dans les écoles, c'est la pointe de l'iceberg. Elle fait partie du problème du financement des services publics et c'est sous cet angle qu'il faut la considérer. Un service public doit être financé par l'Etat. L'entrée du financement privé dans les écoles publiques c'est le loup dans la bergerie et ça ne peut aller ensemble. La privatisation s’accompagnerait de régressions de l’école (dualité de l’école et soumission à la logique économique) et selon Paul Ariès, la démocratie ne serait plus celle des idées politiques mais de la consommation ; les solutions proposées par le gouvernement ne sont pas à la hauteur des enjeux : « l’état se désengage, inverse le sens des responsabilités ».

Entretien avec Marcel Lebronze, syndicaliste co-secrétaire départemental SNUipp-FSU
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Syndicat National unitaire des Instituteurs Professeurs des écoles

Une interview qui choque, un témoignage qui appuie les idées développées précédemment. 

Depuis quand peut-on parler de publicité à l’école ?

Ca a toujours été vrai par la voie des fournitures scolaires mais aujourd’hui ça prend de l’ampleur. Ca fait bondir les enseignants, ça fait grincer les dents des collègues. Les directeurs sont de plus en plus sollicités par Internet et ont le droit aux campagnes pour payer moins d’impôts. C’est une gentille animatrice à la voix de télé qui appelle pour vous dire que vous allez réaliser des économies. Ils offrent aussi des voyages.

Qui prend la décision d’utiliser les supports existants ?

Les choses sont normées. Les instituteurs et professeurs peuvent prendre la décision d’utiliser des outils pédagogiques  mais lorsqu’il s’agit de partenariats il est préférable d’avoir l’accord de l’éducation 

nationale car c’est l’éthique de la république qui est en jeu.

Quels sont les enjeux économiques qui vous marquent aujourd’hui ?

En ce moment c’est chaud bouillant dans les écoles. Pendant la concertation que nous avions eue avec le ministère concernant les nouveaux programmes scolaires, les maquettes des livres arrivaient de la maison d’édition. C’est insultant de travailler sur un truc dont les éditeurs ont déjà les tenants et aboutissants. Les enjeux économiques, on les pressent et on est inquiet. Nous, on en a rien à faire de la bonne marche de la maison d’édition, c’est loin de notre mission.

Jusqu’où peuvent aller les entreprises selon vous ?

Dans une société normale et là j’ai peur qu’on ne vive pas dans une société normale, j’entends par là une société dans laquelle les choses sont à leur place, 

l’économie serait au service de l’homme alors que là c’est l’homme qui est au 

service de l’économie. 

On est en train de tout faire pour que les entreprises fonctionnent bien alors qu’elles devraient s’inquiéter de l’éducation quand la cible est les enfants. 

On le sait elles cherchent la rentabilité, le profit, les médias et ça c’est toujours à un moment ou un autre, contradictoire avec l’éthique. Pour palier à cette attitude, il faut de l’éthique, une bonne idéologie et de la responsabilité sociale et politique. Sauf que là, on a l’impression que l’économie prime contre tout le reste.

Quels sont pour vous les enjeux éthiques ?

C’est flou, on peut comprendre qu’une entreprise pense à sa survie mais ce n’est pas pour autant qu’on l’accepte. 

Quel rôle a l’état dans cette histoire ?

L’état doit équilibrer les intérêts de l’éducation et des entreprises. Ca aussi c’est une société normée. L’état s’est désengagé, ne donne pas de limites et donc les entreprises mordent la ligne. Chacun grignote les lois en fonction des orientations politiques. On grignote sur les lois et les libertés.
Prenons l’exemple du logiciel « Basélève ». Les élèves sont fichés pour organiser l’école mais maintenant ce logiciel est sur internet. Il n’est pas public mais passe de la mairie, à l’inspection… et bientôt il passera d’un ministère à l’autre, de l’éducation à l’économie.

Que pensez-vous de la privatisation de l’école ?

L’enjeu de l’argent n’est pas seulement fonctionnel mais je suis contre. Dans un premier temps les entreprises prendraient du plaisir à aider mais ensuite elles mettraient leur nez dans le bon fonctionnement de l’école en fonction de leurs besoins. Il faut répondre à un programme national pour le bien collectif. 

L’école n’est pas là pour fabriquer du cadre quand il en faut ou des ouvriers quand il en faut mais elle est là pour que les individus deviennent citoyens libres et équipés intellectuellement. On n’est pas là car Renault Billancourt a besoin de 50 00 ouvriers ou Leclerc 70 000 cadres. Ce serait du formatage et ça changerait les libertés dans ce pays.

L’école n’est pas là pour livrer l’adaptateur adapté aux entreprises.

Pour conclure ?
J’ai une véritable inquiétude pour l’avenir. Un avenir plus précaire, travailler pour gagner plus. L’école ne doit pas aller à l’encontre de ses principes fondamentaux.

Conclusion de la partie 3
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La conclusion de Monsieur Lebronze est on ne peut plus claire. Le danger de la publicité à l’école est certain. Les enfants en sont les premières victimes puisqu’ils sont les plus fragiles et les plus vulnérables. Ensuite, la culture et l’éducation sont aussi touchées par ce phénomène puisque les spécialistes prévoient une déscolarisation massive dans le cas de la privatisation de l’enseignement. Les grands patrons auraient alors un pouvoir absolu, celui de modifier le contenu des programmes, de formater les individus et de créer un monde dans lequel l’économie marchande remplacerait la démocratie. Des organisations tentent de lutter contre ces dangers mais elles ne sont pas soutenues ni écoutées à la mesure de leurs efforts. L’état ne prend pas ses responsabilités face à la hauteur des enjeux pressentis. Chacun doit alors camper sur ses positions, rester à sa place et ne pas abdiquer pour que toutes les populations puissent apprendre et ainsi se construire.

Je termine par les mots de Claude Cossette
, très impliqué dans le débat actuel : « Une école, c'est pour éduquer. Un hôpital, c'est pour soigner. Une église, c'est pour prier. Et un magasin, c'est pour vendre. Si les vendeurs veulent investir la place sociale, il faut en débattre sur la place publique ». 

PARTIE 4 : ROLE DU COMMUNICANT

Comme nous l’avons vu précédemment, chacun, notamment les entreprises et les professionnels de la communication, doit «agir responsable», c'est-à-dire, faire preuve d’éthique et de responsabilité sociale. Certains y parviennent mieux que d’autres mais il est nécessaire de prévenir et d’appeler chacun à son devoir. Celui du communicant réside dans la transparence de ses dires et ses actions avec une grande part de respect, notamment lorsque l’on s’adresse aux enfants. 

Quelles sont les règles d’or qu’un communicant doit respecter lorsqu’il d’adresse aux enfants ?

Comme on a pu le voir auparavant, le jeune consommateur est devenu un « consommacteur » très influencé par la publicité et ce qui se passe au sein même des écoles. Désormais, les annonceurs le savent : pour les enfants, à chaque âge un besoin différent. Mais s’adresser au jeune public pose de sérieuses questions d’éthique. Les professionnels en sont de plus en plus conscients et restent prudents.

En effet, la publicité est en première ligne et subit de plus en plus de critiques, le secteur de la communication est remis en cause par certains. Les mouvements anti-pub se développent et des ouvrages comme « No Logo » font succès. La publicité crée de nouveaux besoins, génère de fausses promesses et représente l’emblème même de la société de consommation, aujourd’hui si critiquée. Or tout le travail du communicant réside dans la transmission d’un message réel et adapté. 

Le communicant ne doit pas chercher à alimenter les déviances que peut apporter la publicité par des techniques diverses comme la désinformation et la propagande. 

François-Bernard Huyghe en donne une définition restrictive de la désinformation dans « L'Ennemi à l'ère numérique ». 

Pour lui, La désinformation est une méthode de manipulation de l'opinion qui s'appuie sur tous types de moyens de communication, et qui consiste à propager délibérément des informations fausses en les faisant apparaître comme venant de source neutre ou amie pour influencer une opinion et affaiblir un adversaire. 

La propagande désigne l'ensemble des actions menées dans le cadre d'une stratégie de communication par un pouvoir pour influencer la population dans sa perception des événements, des personnes ou des enjeux de façon à l'endoctriner ou l'embrigader. De manière plus diffuse, la propagande peut aussi chercher à faire adhérer l'individu, ici les enfants, cible fragile à un ensemble d'idées et de valeurs, à les mobiliser, bref à les intégrer dans une société donnée[]. 

On parle dans ce cas de « propagande sociologique ». Les techniques de propagande modernes reposent sur les recherches conduites dans le domaine de la psychologie, de la psychologie sociale[ ]et dans celui de la communication. De manière schématique, elles se concentrent sur la manipulation des émotions, au détriment des facultés de raisonnement et de jugement.

La désinformation et la propagande sont deux techniques qui vont à l’encontre du métier de communicant, en tout cas, elles sont contraires aux valeurs d’un communicant qui se respecte lui-même et qui respecte ses interlocuteurs. L’objectif de rentabilité ne doit pas toujours dépasser d’autres objectifs plus sains, comme le respect, l’information, la responsabilité, l’éthique… notamment lorsqu’il s’agit des enfants que nous souhaitons tous protéger de part leur fragilité.

Mais la publicité, sous l’appellation méliorative de communication, peut exercer aussi son art de convaincre pour inciter à suivre des modes de vie et de consommation plus positifs. C’est la communication responsable dont le communicant peut être le porte parole.

À la recherche de la communication responsable

Selon Sauveur Fernandez, directeur de l’Econovateur, communiquer responsable «c’est comprendre et traduire en actes concrets les nouvelles attentes sociales et environnementales de la société, assumer sa part de responsabilité dans l’instauration et le renforcement des liens sociaux, et communiquer avec le souci d’un échange véritable … ».

Chacun, mais plus précisément le communicant dans notre cas, doit faire preuve d’humilité et ne pas se laisser tenter de transformer son engagement éthique en seule opération de séduction. Il faut savoir trouver la communication juste entre le bruit publicitaire et le travail terrain. 

L’éthique doit être une valeur forte intégrée dans le développement de chacun. Elle se définie par rapport à la morale. Imaginer une communication éthique ou une éthique de la communication, c’est dans un premier temps définir les valeurs morales à laquelle elle se réfère. Mais il est important de comprendre qu’à condition de rester dans les formes et de respecter les usages (ce qui constitue en soi un premier engagement et une première fidélité éthique), le communicant doit pouvoir conserver sa capacité de prise de distance critique. Le bon communicant doit savoir gérer sa distanciation. L’éthique de son action est à ce prix.

On peut globalement identifier quatre règles fondamentales de la communication éthique :

- L’entreprise doit s’appuyer sur des « actions terrain » concrètes et convaincantes

- L’engagement de l’entreprise doit être solide, engagé sur un temps suffisamment long, pour que le consommateur soit préparé à recevoir le message

- Le discours doit être simple et accessible

- Le choix du média n’est jamais anodin

Le discours publicitaire, s’il a une tonalité ou un objectif éthique, ne peut être associé à une marque que s’il est accompagné d’un investissement réel et positif de cette marque.

S’il appartient à chaque organisation, voire à chaque communicant de se déterminer par rapport à ses références et ses valeurs morales, l’absence d’universalité de 

l’éthique impose donc de déterminer à priori ses valeurs de références. Ce travail peut être facilité dans le monde occidental dans lequel il existe des valeurs de références, construites sur notre histoire commune.

Code éthique des professionnels de la communication

L’International Association of Business Communicators (IABC) a créé un comité d’éthique, au service des professionnels de la communication du monde entier. Ce comité d’éthique a pour rôle de favoriser le perfectionnement professionnel sur la question éthique et de conseiller des communicants sur des points précis. 

Dans son avant-propos, l’IABC introduit le sujet par le paragraphe suivant :

« Comme par leurs activités, des centaines de milliers de spécialistes des communications commerciales du monde entier influent sur la vie de millions de personnes et que cette puissance leur confère une responsabilité sociale considérable, l’association internationale 

des spécialistes des communications commerciales a publié un code d’éthique à l’intention des professionnels de la communication ». Ce code éthique repose sur trois principes distincts mais universels. 

Les communicants doivent : 

- pratiquer une communication légale et éthique, en tenant compte des convictions et des valeurs culturelles.

- pratiquer une communication véridique, précise et honnête, propice au respect et à la compréhension mutuelle.

- se conformer aux articles du code de l’éthique

Le problème français réside dans le fait que les principes encadrant les publicités destinées aux enfants oscillent entre réglementations et autodiscipline. Des règles qui aujourd’hui se veulent être davantage des recommandations de bonne conduite que de véritables mesures contraignantes. Un décret de 1987 interdisait l’exploitation de « l’inexpérience ou la crédulité des enfants ou les utilisant comme prescripteurs ». Un autre décret datant de 1992, prévoit que « la publicité ne doit pas porter un préjudice physique ou moral aux mineurs ». La France prône toutefois l’autorégulation tandis que Joseph Besnaïnou, Directeur général du BVP, estime que ces décrets sont « trop vagues ». Peut-être serait-il souhaitable de suivre le modèle de la Suède qui interdit, depuis 1991, toutes publicités destinées aux moins de 12 ans.

Une bonne initiative pour  initier les enfants aux médias

Un rôle de pédagogue pour les communicants qui veulent sensibiliser les plus jeunes à la publicité, ses atouts et ses dérives.

Le CLEMI est le centre d’éducation aux médias du ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Depuis 1983, nous avons reçu la mission d’apprendre aux élèves une pratique citoyenne des médias. Cet objectif ne peut être atteint qu’en établissant un partenariat constant avec les professionnels de l’information. Ils sont, au même titre que les parents d’élèves, les partenaires privilégiés de nos actions et de nos recherches. Nous accompagnons les élèves qui créent des journaux

et des sites, animent des émissions de radio, réalisent des reportages. En s’initiant aux complexités de la production d’information, ils développent autonomie et initiative. Afin de ne jamais se priver de cette parole originale, le CLEMI en conserve la mémoire grâce au dépôt pédagogique des journaux scolaires et lycéens.

Il est souhaitable que prospèrent des médias de qualité pour le public exigeant de demain, soucieux de pluralisme, formé aux pratiques de l’argumentation, à la réflexion sur l’éthique et à l’idée même.

Aujourd’hui on constate que la publicité tend à dépasser les limites. Entre respect de l’éthique et objectifs de rentabilité, où faut-il se situer ? Il n’y a pas de bonne réponse puisque la publicité prend des risques, qu’elle soit invasive ou non : soit elle n’est pas remarquée, soit elle est rejetée. Comme le souligne Monique Dagnaud, « c’est le principe de base de la publicité ». Cependant, certains comprennent les enjeux et oeuvrent pour une communication plus responsable, créent un comité d’éthique, expliquent les médias aux enfants…Mais ces organisations ont encore du chemin à parcourir afin de mobiliser les consciences.

L’éthique de la communication dans le secteur de l’enfance a toujours été un sujet controversé et elle le restera car même si la plupart font des efforts, les intérêts des parties divergent.

Conclusion 
« Nous ne nous positionnons donc pas en faveur d’une introduction de la publicité en tant que but commercial dans les écoles européennes mais pour une ouverture de l’école sur le monde économique et pour l’éducation des enfants à la consommation et à la publicité » explique les journalistes de GMV conseil qui ont enquêté sur ce thème du « marketing à l’école » en 1998.

L’enfant : un acteur devenu une cible marketing de premier choix.

L’enfant acheteur, l’enfant prescripteur, l’enfant embêteur, la place de celui-ci a considérablement évolué depuis quelques années.  Où qu’il soit, l’enfant a un rôle primordial et même les divers environnements qui l’entourent ont dû évoluer afin de mieux le comprendre et ainsi mieux le contrôler.

La publicité et le marketing sont généralement critiqués notamment quand les marques franchissent la porte des écoles. Les dangers que représentent ces techniques commerciales en terme de développement des plus jeunes sont contraires à la mission qui est attribuée à 

l’école. L’école doit conserver ses origines laïques qui ont pour but de préserver la liberté d’opinion et de défendre le sens critique. L’objectif : que chaque enfant puisse développer sa personnalité propre, un jugement autonome, un sens critique.

L’incursion de marques et de pratiques commerciales dans les salles de classes doivent donc représenter un véritable bénéfice pédagogique pour les élèves et non incarner une introduction du monde économique et manipulateur dans le milieu scolaire. Les enseignants doivent alors se servir des outils fournis par les entreprises en tant que ressources pédagogiques nécessaires dues au manque de moyens de l’éducation nationale et non pas comme vecteurs de messages de communication. Le danger est bien réel, la publicité et le marketing n’ont pas souvent une bonne influence sur les enfants et créent des comportements inquiétants. Mais ce qui incite certaines associations ou instances à tirer la sonnette d’alarme reste l’ouverture « officielle » de l’école. Cette « officialisation » pourrait avoir des effets contraires à celui de la valeur ajoutée pédagogique. Les entreprises pourraient influencer le contenu des cours et des 

programmes de l’éducation nationale pour formater leurs petits employés de demain. Il est d’autant plus important de rester vigilant sur la qualité pédagogique des enseignements et de ses outils de communication qui restent l’unique clé d’entrée dans les écoles. Enfin, le danger est aussi celui d’une école à deux vitesses, certains bénéficiant de gros moyens alors que d’autres seraient laissé pour compte. Ce déroulement menacerait l’unité du système scolaire et surtout le principe de l’égalité des chances en matière de formation

« Et si les enfants sont moins dupes aujourd’hui, ils restent très vulnérables face à l’assaut des marques qui mettent en place des communications très offensives et de plus en plus intrusives » développe Paul Ariès, politologue. La télévision, la radio, la presse et maintenant le marketing viral, internet…autant de moyens pour transformer les enfants en consommateurs avertis de plus en plus jeunes afin qu’ils deviennent fidèles pour toujours. « Les techniques sont rodées et jouent de plus en plus sur l’affectif, la psychologie, l’émotionnel...l’enfant est une éponge » déclare Nicole Szwarc, psychologue.

Face à ce phénomène, des organismes, des associations, des syndicats se battent de plus en plus, d’années en années, pour protéger nos « petites têtes blondes ». Le marketing et la communication ont leurs limites, certains pays émettent des restrictions quant à la publicité.

« L’essentiel du rôle est politique, les solutions ne sont pas à la hauteur des enjeux » souligne Paul Ariès, soutenu par Marcel Lebronze, syndicaliste SNUIPP « c’est à l’état, aux politiques de faire quelque chose ». 

L’Union Européenne peut aussi avoir un rôle à jouer quant à la constatation d’abus dans différents pays d’Europe, en effet, une réglementation commune ne viendrait pas se substituer aux décisions nationales.

Des actions possibles, oui mais lesquelles ? Selon GMV conseil, les états devraient :

· Réactualiser leurs textes 

· Contribuer à l’amélioration de la

   situation financière des écoles via l’état

· Organiser des conventions européennes

· Diffuser des codes de déontologie

· Créer des organes de régulation

· Développer la formation à la 

    consommation du cadre enseignant

· Valoriser la responsabilité citoyenne,

    l’autodiscipline

· Surveiller et informer

La plupart des témoins de cette étude sont  unanimes : «  il est nécessaire de créer des lois claires pour éviter les confusions entre interdiction et responsabilité citoyenne, entre lois et code de bonne conduite ». Christophe Bernes de l’INC rajoute : « je comprends votre interrogation, il y a pour moi deux choses à faire. Dans un premier temps : rappeler aux chefs d’établissements les règles éthiques sur la présence de la publicité à l’école mais, surtout, à l’INC on souhaite une labellisation des produits  pour retirer les mauvais outils, pour plus de transparence et d’accessibilité envers les bons outils ».

Alors, à l’Etat de jouer : loi et autodiscipline vont de pair et permettraient une protection des enfants, optimum et réfléchie.
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Annexes

1. TEXTES POUR  L’EDUCATION A LA CONSOMMATION (site conso.net)

Les jeunes consommateurs
Sur l'éducation du jeune consommateur, le Conseil national de la consommation (CNC) s'est exprimé selon les textes suivants : 

> Avis du CES Européen  relatif à l'éducation des consommateurs au sein de l'Union européenne (avis du 26 et 27/03/2003) 
> Rapport du CNC  relatif à l'éducation du jeune consommateur (BOCCRF, 23/01/2001) 
> Avis du CNC  relatif à l'éducation du jeune consommateur (BOCCRF, 23/01/2001) 
> Avis du CNC (format doc) relatif à la reconnaissance de la pédagothèque de l'INC  et à la création du Comité paritaire d'évaluation des outils pédagogiques (BOCRF, 09/10/1987) 

La publicité
La publicité ainsi que les moyens mis en oeuvre par les entreprises en direction des jeunes consommateurs ont été l'objet d'avis et de rapport émanant du CNC comme du Comité des consommateurs (CC) : 

> Rapport du CNC  relatif à la publicité et l'enfant (BOCCRF, 05/12/2000) 
> Avis du CNC  relatif à la publicité et l'enfant (BOCCRF, 05/12/2000) 
> Avis du CNC relatif aux pratiques commerciales visant les enfants (14/09/2001) 

Lire aussi les recommandations du Bureau de vérification de la publicité  (BVP) : 
> Alimentation des enfants de moins de trois ans
> Code de déontologie de la publicité destinée aux enfants
> Publicité pour les jouets
> Image de la personne humaine
> Publicité et développement durable 


Santé et consommation
> circulaire n°98-108  du 01/07/1998 (BOEN n°28 du 09/07/1998) relative à la prévention des conduites à risques et au comité d'éducation à la santé et à la citoyenneté. 
> circulaire n°98-235  du 24/11/1998 (BOEN n°45 du 03/12/1998) relative aux orientations pour l’éducation à la santé à l’école et au collège. 
>circulaire n°2001-118 du 25/06/2001 (BOEN spécial n°9 du 28/06/2001) relative à la composition des repas servis en restauration scolaire et à la sécurité des aliments. 
> circulaire n°2003-050  du 28/03/2003 (BOEN n°14 du 03/04/2003) relative à la préparation de la rentrée scolaire 2003 dont un des objectifs annoncés est de former à des comportements responsables et prévenir les conduites à risque, soit : éducation à la sécurité routière, éducation à l'environnement pour un développement durable, éducation à la santé et à la sexualité (cf.IV.4). 
> circulaire n°2003-210  du 01/12/2003 (BOEN n°46 du 11/12/2003) relative au programme quinquennal de prévention et d'éducation à la santé des élèves.   
> annexe circulaire n°2003-210   du 01/12/2003 (BOEN n°46 du 11/12/2003) relative au programme de formation des enseignants aux premiers secours.   
> Loi n° 2004-806  du 09/08/2004 (JO n° 185 du 11/08/2004) relative à la politique de santé publique. Se reporter à l'article 29 portant sur l'alimentation et la publicité à la télévision, et à l'article 30 portant sur les distributeurs automatiques de boissons et de produits alimentaires dans les établissements scolaires. 
A l'école
Le Ministère de la Jeunesse, de l'Education nationale et de la Recherche  a diffusé aux recteurs et inspecteurs d'académies ainsi qu'aux chefs d'établissements, les textes (décrets, circulaires, notes) suivants, relatifs aux jeunes consommateurs : 

>  circulaire n°90-342  du 17/12/1990 (BOEN du 03/01/1991) relative à l'éducation à la consommation (insertion dans les programmes de l'enseignement primaire et secondaire) 
> décret n°92-1200  du 06/11/1992 (JO n°264 du 13/11/1992) relatif aux relations du ministère de l'éducation nationale avec les associations qui prolongent l'action de l'enseignement public 
> note de service n°95-102  du 27/04/1995 (BOEN n°19 du 11/05/1995) relative aux conditions de participation du ministère de l'éducation nationale à des concours scolaires et à des opérations diverses 
> circulaire n° 98-171  du 02/09/1998 (BOEN Spécial n°9 du 10/09/1998) relative au dispositif de soutien au développement des ressources multimédia et audiovisuelles pédagogiques. 
> note de service n°99-119 du 09/08/1999 (BOEN n°30 du 02/09/1999) relative aux opérations, concours et journées en milieu scolaire. 
> note de service n°99-120  du 10/08/1999 (BOEN n°30 du 02/09/1999) relative aux produits multimédias reconnus d'intérêt pédagogique (R.I.P.) par le ministère de l'éducation nationale. 
> circulaire n°2001-053 du 28/03/2001 (BOEN du 05/04/2001) relative au code de bonne conduite des entreprise en milieu scolaire
> circulaire n°2003-091 du 12/06/2003 (BOEN n°24 du 12/06/2003) relative à l'organisation de la séance de photographies scolaires. 
> circulaire n°2004-110 du 08/07/2004 (BOEN n° 28 du 15/07/2004) relative à l'éducation à l'environnement pour un développement durable (insertion dans les programmes scolaires et création d'heures d'enseignement). 

Le Conseil scientifique Education de l'INC
Ses travaux ont notamment porté sur les questions suivantes : 

> Les documents pédagogiques pénétrant l'école (CSE, 06/2000) 
> Education à la consommation (CSE, 01/1999) 
> Charte de qualité des documents pédagogiques (CSE, 06/1998) 

2. EXTRAIT DU CODE DE LA CONSOMMATION

· Livre Ier : Information des consommateurs et formation des contrats
· Titre Ier : Information des consommateurs
· Titre II : Pratiques commerciales
· Chapitre préliminaire : Pratiques commerciales déloyales. (Article L120-1)
· Chapitre Ier : Pratiques commerciales réglementées
· Section 1 : Pratiques commerciales trompeuses et publicité.
· Sous-section 1 : Pratiques commerciales trompeuses. (Articles L121-1 à L121-7)
· Sous-section 2 : Publicité. (Articles L121-8 à L121-15-3)
· Section 2 : Ventes de biens et fournitures de prestations de services à distance
· Sous-section 1 : Dispositions relatives aux contrats ne portant pas sur des services financiers. (Articles L121-16 à L121-20-7)
· Sous-section 2 : Dispositions particulières aux contrats portant sur des services financiers. (Articles L121-20-8 à L121-20-14)
· Sous-section 3 : Dispositions communes. (Articles L121-20-15 à L121-20-16)
· Section 3 : Démarchage. (Articles L121-21 à L121-33)
· Section 4 : Ventes directes. (Article L121-34)
· Section 5 : Ventes ou prestations avec primes. (Article L121-35)
· Section 6 : Loteries publicitaires. (Articles L121-36 à L121-41)
· Section 8 : Publicité et pratiques commerciales concernant les préparations pour nourrissons. (Articles L121-50 à L121-53)
· Section 9 : Contrat de jouissance d'immeuble à temps partagé (Articles L121-60 à L121-76)
· Section 10 : Appellation de boulanger et enseigne de boulangerie. (Articles L121-80 à L121-82)
· Section 11 : Contrats de services de communications électroniques. (Articles L121-83 à L121-85)
· Section 12 : Contrats de fourniture d'électricité ou de gaz naturel (Articles L121-86 à L121-94)
· Chapitre II : Pratiques commerciales illicites
· Section 1 : Refus et subordination de vente ou de prestation de services. (Article L122-1)
· Section 2 : Ventes et prestations de services sans commande préalable. (Articles L122-3 à L122-5)
· Section 3 : Ventes ou prestations "à la boule de neige". (Articles L122-6 à L122-7)
· Section 4 : Abus de faiblesse. (Articles L122-8 à L122-10)
· Section 5 : Pratiques commerciales agressives. (Articles L122-11 à L122-15)
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� Conférence du 6 octobre 99 - Montréal: Faut-il permettre à la publicité d'entrer dans les écoles ? 


� Eglise de la Très Sainte Consommation, www.dieu-conso.fr.st


� DAGNAUD Monique, Enfants, consommation et publicité télévisée, La documentation Française, 2003


� BREE Joël, Les enfants, les consommateurs et le marketing, Edition Puf, 1993


� Interview, mars 2008, SZWARC Nicole, Psychologue spécialisée dans le secteur  infanto-juvénile, ex- responsable pédagogique du centre médico-psycho-pédagogique, Yvelines


� Interview présente dans l’article : L’enfant consommateur manipulé par les nouvelles stratégies marketing,  journaliste inconnu, www.pagespersoorange.fr


� Professeur de Marketing, HEC


� ARIES Paul, Petit manuel antipub, Démarque toi ! Edition Golias, 2004


� � HYPERLINK "http://www.the-cma.org" \t "_blank" �www.the-cma.org�


� Interviews réalisées par la promotion 2007 de SCIENCESCOM, Enfance et communication: acteurs et


    enjeux, Les dossiers de l’observatoire n°3


� HIRTT Nico, Les Nouveaux Maîtres de l’école, l’enseignement européen sous la coupe des marchés, 2003


� Association anti-pub et anti-pub à l’école dirigée par Paul ARIES, politologue et professeur à Lyon 2


� Interview, avril 2008mc do


� Les textes de lois sont consultables sur : www.conso.net, espace éducation


� EZAN Pascale, Le phénomène de collection comme outil marketing à destination des enfants, Décisions  Marketing, 2003


� AMALOU Florence, Le livre noir de la pub : quand la communication va trop loin, stock, 2001


� � HYPERLINK "http://www.casseursdepub.org" ��www.casseursdepub.org�, Rentrée sans marques 2002, Démarques toi !


� Interview avril 2008, SCHMITTER Laurence, institutrice impliquée dans le pôle enfants de Cholet


� ARIES Paul, Petit manuel antipub, Démarque toi ! Edition Golias, 2004


� Interview du 30 mai 2008


� Interview avril 2008, JOLLY Caroline, membre du pôle enfant de Cholet, professionnelle en marketing


� ARIES Paul, Petit manuel antipub, Démarque toi ! Edition Golias, 2004


� COSSETTE Claude, Le marketing à l’école : bouée de sauvetage ou catastrophe ?
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